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Le créancier gagiste a un privilége. Caracléres particuliers de ce privilége,
p- 485.

Quels sont les droits que le privilége donne an gagiste? En quel sens la loi qua-
lifie sa possession de dépdt. Jurisprudence, p 486.

49%. Ouid i des valeurs au porteur sont remises 4 une banque comme garanlie
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529
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592

530

TABLE DES MATIERES.

Quelle capacité faut-il avoir pour constituer une antichrése? p. 524.

531. Application du prineipe aux mineurs et an tutenr, p. 525.

532,

H33.
b534.

535.

Application du priucipe au prodigue, p. 525.

Application du principe b la femme séparée de biens, p. 526.

Application du principe &g mar usufruitier des biens de la femme, p.-526.
§ 1l. Dela forme.

L’antichrése ne s’établit que par écrit. Quel en est le motif? p. 521.

=36 1’écril n'est exigé que pour la preuve. La loi exclut la preuve testimoniale, méme

537

538.
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SecTION IL Droits du créancier antichrésiste.
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